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DIIOIT CIVIL FRANÇAIS,

DE L'EFFET DES CONVENTIONSA L'ÉGARD DES TIERS ET EX

PARTICULIER DE 1/ACTION PAVUBME.

(Ce, ail. 1105 à 1 lOr.)

CHAPITRE PREMIER.

DE L'EFFET DES CONVENTIONS A L'ÉGARD DES TIERS.
»

La loi sanctionne les conventionscl leur prête toute sa force. Les
conventions tiennent lieu do loi à ceux qui les ont faites; elles ont
à l'égard des parties contractantes la même autorité que les lois po-
sitives qui règlent les rapports des hommes entre eux et déterminent
leurs droits et leurs devoirs respectifs.

Comme les héritiers continuent la personne de leur auteur, et le
représentent, et que, d'un autre côté, toute transwissiou d'une
chose entratne avec el.'c la succession aux droits et aux charges inhé-
rents a cette chose, les effets des conventions s'étendent, tu géné-
ral, aux héritiers et successeurs universelset aux ayant-cause des
parties contractantes, et les lient aussi bien que ces dernières, à
moins que le contrat ne renferme une clause contraire, ou qu'une
disposition spéciale de la loi ou la nature même du contrat ne s'y
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oppose. On est censé avoir stipulé pour soi et pour ses héritiers et
ayant-cause, dit l'art, i laa.

Mais le consentementréciproque étant de l'essence des conven-
tions, elles ne peuventavoir d'ellet qu'entre les partieselles-mêmes,
et leurs successeurs universels et particuliers, qui sont censés avoir
donné leur consentement, les uns au moment de la saisine, au mo-
ment où ils mit accepté la succession, les autres u l'instant même
où ils ont acquis la chose qui fait l'objet do la convention. Elles sont
dénuées d'efficacité à l'égard des tiers; elles no peuvent leur être
opposées, ni être invoquées par eux (art. i |G3). On ne peut s'enga-

ger ni stipuler eu son propre nom que pour soi-même.
Personne no peut être obligé par la convention de celui auquel il

n'a pas donné pouvoir do l'engager. Eu promettant, d'ailleurs, la
chose ou le fait d'autrui, on promettrait le plus souvent ce qu'il est
impossible de donner ou do l'aire. L'engagement est donc nul û l'é-
gard des tiers ; et par tiers on entend tous ceux qui n'ont pas été re-
présentés au contrat, soit quant à la personne, soit relativement a
la chose.

* Ainsi la vente de la chose d'autrui est nulle. Les ventes faites pat-

un héritier apparent ne peuvent pas nuire aux véritables héritiers qui

ne se présentent pas. Les conventions des héritiers entreeux, même
ilans un partage, relativement au paiement des dettes ou à la répar-
tition des créances, ne peuvent être opposées aux créanciers ni aux
débiteurs de la succession. La servitude ou l'usufruit accordé par le
vendeurde l'immeuble depuis la vente ne peut nuire à l'acquéreur.
Ainsiencore les appelés ù la substitutionne soufl'renl pas des charges
imposées par lo grevé, ni le propriétaire de celles imposées par
l'usufruitier. Il en est de môme de tout détenteur don» le droit est
résoluble.

Tous ces actes seraient ><v inhr atint acUt, et ne pourraient être
opposés aux tiers.

Le Code civil a même décidé qu'unengagement fait pour le compte
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d'un autro ne pouvait lier le promettant (art. 1119). Cette consé-

quence n'était pas aussi rigoureuse en Droit romain. On distinguait

entre les conventions sur la chose et sur le fait d'autrui. La chose
d'autrui pouvait être la matière d'un contrat ou d'un legs; lu ven-
deur était obligé d'acheter la chose pour la livrer ou d'en payer le

prix et les dommages-intérêts de l'acheteur ; un testateur pouvait
aussi léguer la chose d'autrui, pourvu qu'il n'ignorât pas que la

chose ne lui appartenait pas; et c'était au légataire à faire celte

preuve.
Il n'eu est plus de même lorsqu'on promettant pour un tiers ou

s'est porté fort pour lui ou qu'on s'est obligé en mémo temps a rap-
porter sa ratification. La promesse alors devient eilicace contre le

promettant. Dans ce cas, si le tiers refuse d'exécuter l'engagement,
celui qui s'était porté fort ou avait promis do faire ratifier, est obligé

envers le stipulant ù une indemnité ou a des dommages-intérêts.
C'est qu'eu cllet on promet plutôt sou propro fait quo le fait ou la
chose d'autrui ; on promet de faire eu sorto que le tiers exécutera
la prestation; on promet en son nom, mais condiliounellumeut,

pour le cas où le tiers ne fera pas ou ne donnera pas. C'est une obli-
gation conditionnelle, un nouveau contrat, uu contrat direct qui se
forme entre le stipulant et le promettant, et dont l'exécution est
subordonnée à l'accomplissementd'une condition, d'un événement
futur.

L'intention de se porter tort pour un tiers ou de rapporter sa ra-
tification n'a pas toujours besoin d'être textuellementexprimée dans
le contrat. Celte intention peut aussi s'induire des circonstances.
Toutefois, en matière civile, il faut se garder d'admettre trop faci-
lement que celui qui a promis le fait ou la chose d'un tiers a entendu

se porter fort pour ce dernier. Les termes de la conventionne doivent
jamais être étendus au delà de leur sens naturel; on ne doit pas re-
courir à des conjectures pour rechercher quelle a pu être la volonté
des contractants; on doit, en général, penser que le promettant n'a

1.
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pas voulu s'engager au delà des termes de son contrat. Sans doute
on peut soutenir, non sans quelque raison, que les conventions
doivent être entendues plutôt dans un sens suivant lequel elles pro-
duiront quelque effet que dans un sens suivant lequel elles n'en pro-
duiraient aucun, et que la promesse du fait d'un tiers ne peut être
efficace qu'autant qu'elle serait interprétéeen ce sens que le promet-
tant avait l'intention de se porter fort pour le tiers. Mais cette der-
nière opinion est contraire au texte du Code civil; car l'art. 1119
dispose expressémentqu'on ne peut ni s'engager ni stipuler en son
propre nom que pour soi-même ; et l'art. 1130 ne fait qu'introduire
une exception à ce principe, en rendant la promesseefficace contre
le promettant, pour le cas seulementoù le promettantse serait porté
fort ou aurait promis de ratifier en cas d'inexécution de la part du
tiers. La dispositionde ce dernierarticle aurait été superflue, s'il fal-
lait admettre en principe l'existence de la présomption tendant à
faite consacrer la validité de la promesse.

La présomption, que l'on a entendu se porter fort pour le tiers,
résulte nécessairement de l'addition d'une clause pénale, stipulée

pour le cas où le tiers refuserait de tenir l'engagement ; car le pro-
mettant a le plus grand intérêt, dans un cas pareil, à ce que le tiers
accomplisse la prestation ; il est censé avoir contractél'obligationde
déterminer le tiersà effectuer cette même prestation. En vain dirait-

on qu'une clause pénale n'est qu'une obligation accessoire à une
obligation principale, que la nullité de l'obligation principale doit
ausssi entraîner celle de l'obligationaccessoire, cl qu'aux termes de
l'art. 1337 du Code civil, en cas de nullité de l'obligation principale,
la clause pénale est également nulle. Il s'agit ici, ainsi que nous l'a-

vons déjà démontré, non d'une obligation accessoire, mais d'une
convention principalequi se forme directemententre le promettant
et le stipulant, et dont l'exécution est subordonnée à un événement
futur, à une condition suspensive.

En matière commerciale, au contraire, l'intention de se porter



fort doit, en général, se présumer. Dans le Droit commercial, les
règles sont plus larges et plus particulièrement dérivéesde la bonne
foi que celles du Droit civil proprement dit ; et l'on s'attache encore
plus à l'intentiondes contractants qu'au sens littéral des termes dont
ils se sont servis. On admet facilement la validité des stipulations
sur la chose d'autrui. L'objetdes transactionscommerciales consiste,

en effet, le plus souvent, dans des choses fongiblcs et déterminées
seulement, quant à leur espèce, qu'il est au pouvoir et dans l'inten-
tion du débiteur ou du vendeurde se procurer. Les opérations com-
merciales reposent principalementsur une fiction, sur le crédit. Le
but du commerce est de mettre la marchandise en circulation; la
chose d'autrui est toujours vénale, et c'est seconder l'activité des
transactions et se rendre l'auxiliaire du propriétaire négociant que
de faire des marchés qui favorisent le débit de ce qui est dans ses
magasins. D'ailleurs, en vendantdes marchandisesqui appartiennent
â un autre négociant, on est toujours réputé s'être chargé de les

livrer.
L'exception la plus remarquable au principe, que les conventions

ne peuvent être opposées aux tiers, est celle qui a lieu dans te con-
cordat que la majorité des créanciers d'un failli peut accorder à ce
dernier. Un traité semblable, lorsqu'il n été accepté p.-»r la majorité
des créanciers qui représentent les trois quarts de la valeur totale
du montant des créances, lie de plein droit les autres créanciers,
quoiqu'ils n'y aient pas adhéré.

La promesse de se porter fort étant moins l'accessoire d'une obli-
gation principale, qu'une nouvelle obligation principale, subor-
donnée seulement a l'accomplissementd'une condition

,
il est évi-

dent que la circonstancede capacité ou d'incapacité du tiers ne peut
exercer aucune influence sur la validité de cette promesse. On peut
valablement se porter fort pour une personne même incapable de
s'obliger. Dans un cas semblable, la condition suspensive, de la-
quelle dépendait l'exécution de la promesse, est censée s'être réalisée
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immédiatement,lorsqu'il n'est pas exprimé que cette promesse sera
exécutée â une époque où le tiers aura acquis la capacité nécessaire.
L'obligation, de conditionnelle qu'elle était par sa nature, est de-
venue pure et simple.

En règle générale, la stipulation faite en faveurd'un tiers ne peut
pas plus lui profiter que la promesse faite en son nom sans mandat
de sa part ne peut avoir pour effet de l'obliger. Cette règle souffre
cependant exception

,
lorsqu'unepareille stipulation forme une con-

dition d'une convention à titre onéreux que le stipulant a conclue
dans son propre intérêt, ou une charge d'une libéralité qu'il a faite

au promettant.Dans ces deux cas, â l'égard du promettant, le tiers
doit être moins considéré comme une personneenvers laquelle il est
directement engagé que comme un mandatairedésigné par le stipu-
lant pour recevoir au nom et pour le comptede co dernier la chose
qui fait l'objet de la stipulation. A l'égard du stipulant, le tiers est
réputé être le donatairede celui-ci. Aussi le stipulantcst-ilto maître
de révoquer cette stipulation, aussi longtemps que le tiers n'a pas
déclaré vouloir en profiter.

Hormis ces exceptions, la stipulation faite au profit d'un tiers ne
produit pas même d'effet en faveur du stipulant, à moins qu'elle
n'ait été garantie par une clause pénale. Le stipulant, en effet, n'a

aucun intérêt aux affaires d'autru.
L'acceptation du bénéfice de la stipulation de la part du tiers peut

être expresseou tacite. La loi ne prescrit à cet égard aucune forma-
lité, comme elle le fait pour l'acceptation d'une donation ei.'rc-vifs.

La stipulation devient irrévocable, dans l'intérêt du tiers, par le
seul fait de cette acceptation, lors même que le stipulant n'en aurait

pas encore connaissance;car, le consentement réciproque est per-
fait par le seul effet du concours des deux volontés, de sorte que
l'auteur des offres ne peut plus les révoquer postérieurementà leur
acceptation

,
quoique cette dernièrene soit pas encore parvenueà sa

connaissance.



CHAPITRE IL

DU DROIT CONFÉRÉ AUX CRÉANCIERS D'EXERCER LES DROITS ET ACTIONS

DE LEURS DÉBITEURS.

S'il est vrai que les conventions no peuvent produire aucun effet
à l'égard des tiers, ce principe souffre exception jusqu'à un certain
point, lorsque les créanciers usent du droi' qui leur est conféré pat
la loi d'exercer les droits et actions de leur débiteur.

Dans ce cas, on peut leur opposer toutes les exceptions, tous les

moyens qu'on aurait pu opposer au débiteur lui-même. Mais c'est
qu'aussi, dans cette circonstance, les créanciers n'agissent qu'au
nom du leur débiteur; ils le représentent; ils s'identifient avec lui
relativement â l'objet de l'action ; ils ne sauraient avoir plus de droits
ni d'autres droits quo ceux appartenant à leur débiteur.

En principe, le droit de propriété est illimité; et chacun a la fa-
culté d'user et même d'abuser de la chose qui lui tpparlicnt, tant
qu'il ne porte par ses actes aucun préjudice à autrui.

Mais quiconque a contracté une obligation, est censé avoir affecté

en même temps tous ses biens pour sûreté do l'accomplissement de
cette obligation. Tous les biens mobiliers et immobiliers, présents
et futurs d'un débiteur forment le gage commun de ses créanciers
Le droit de propriété du débiteur, quelque absolu qu'il soit, se
trouve donc indirectement limité au profit de ses créanciers, en ce
sens que ceux-ci ont intérêt à veiller à ce que le débiteur n'abuse pas
de sa chose, et prenne, au contraire, toutes les mesures propres à

en assurer la conservation.
Les créanciers peuvent poursuivre sur tous les biens de leur dé-

biteur le paiementde leurs créances, les saisir pour les faire vendre,
et s'en faire adjuger le prix, en suivant à cet égard les formalités
tracées par les lois.

Ils peuvent même faire annuler en justice à leur profit les actes
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abusifs que le débiteur aurait faits en fraude de leurs droits, pour
les frustrer dé ce qui leur est dû. C'est le cas de l'action pauliennc

ou révocatoire dont il sera question plus tard.
Mais là se bornaient leurs droits sous l'empire du Droit romain.

L'ancienne jurisprudence française est allée plus loin, et est venue
au secours des créanciers. 11 no suffisait pas à ses yeux de donner

aux créanciers le droit de faire annuler les actes frauduleux de leur
débiteur; elle pensait qu'il valait mieux encore leur donnerla faculté
deprévenirleseffets préjudiciablesde la négligencedu débiteur. Aussi

par un usage constant les nutorisa-t-clle à exercer les droits de leur
débiteur, et à s'y faire subroger à cet effet, quand le débiteurnégli-
geait ou refusait de le faire lui-même. D'abord, ils le faisaient con-
damner de se porter héritier, en lui donnant caution de le garantir
et indemniser, si les dettes surpassaient tes forces de la succession.
Dans la suite, on les subrogea aux lieu et place de leur débiteur sans
les obliger à donner caution. C'est celte jurisprudence que le Code
civil a adoptée. Elle ne fait qu'étendreet compléter les conséquences
du principe que les biens du débiteur forment le gage de ses créan-
cier».

Pour garantir ses intérêts personnels, tout créancier peut donc
prendre au nom de son débiteur toutes les mesures conservatoires
des biens, des droits de ce dernier. Ainsi les créanciers peuvent,
en son nom, faire des actes interruptifs do la prescription, requérir
des inscriptionsd'hypothèques, ajr en reconnaissance de signature,
revendiquer un immeuble possédé par un tiers, formeropposition,
interjeter appel, agir par requête civile, se pourvoir en cassation,
etc. En un mot, ils peuventexercer tous les droits et actions de leur
débiteur, à l'exception de ceux qui sont exclusivementattachés à sa
personne (art. 1166).

Mais pour être admis à poursuivre l'exercicede droits appartenant
à leur débiteur, ils sont auparavant obligés de se faire subrogerdans

ces mêmes droits. En effet, le créancier ne peut de son autorité privée
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s'approprier son gage ou en disposer â son gré; il est tenu de recourir
à la justice pour se faire mettre en possession des biens de son dé-
biteur. L'art. 788 du Code civil, en autorisant le créancierà accepter
une successiondu chefde son débiteur, exige d'ailleursformellement

une subrogation en justice; et celte règle doit être suivie dans tous
les cas semblables.

La subrogationdont il s'agit peut s'opéreren actionnant en mêm
temps le débiteur et le tiers; on demande, dans la pratique, à être
subrogéaux lieu et placedu premierà l'action que l'on exerce contre
le second.

L'exercice de la subrogation produit des effets analogues à ceux
d'une saisie-arrêt. Elle enlève au débiteur le droit de disposer des
droits et actions auxquels le créancier s'est fait subroger, et notam-
ment celui d'y renoncer à son préjudice.

Toutefois le débiteur conserve toujours son droit de propriété sur
tous sesbiens.Aussilescréanciers nepeuvent-ilsl'entraverdans l'exer-
cice de cemême droit de propriété,dansl'excrcicedes droitset actions
qui lui appartiennent. Ils ne sont autorisés à agir au nom de leur débi-
teur, qu'autantque celui-ci refuseraitou négligeraitd'agirlui-même.

Les créanciers étant intéressés à la conservation des biens de leur
débiteur, qui forment le gage, les sûretés de leur créance, ont aussi
le plus grand intérêt à ce que la valeur de en gage ne soit pas di-
minuée. Ils peuvent, en conséquence, intervenir, mais à leurs frais,

en leur nom seulement, dans les contestations où leur débiteur se
trouverait engagé, pour,surveiller sa défense, pour empêcher tout
concert frauduleux, et proposer les moyens que le débiteur négli-
gerait de faire valoir lui-même. Mais alors ils n'agissent pas comme
subrogés aux droits de leur débiteur; c'est en leur propre nom, et
en vertu de la faculté qu'ils ont d'attaquer les actes faits en fraude
de leurs droits, faculté qui comprend à plus forte raison celle de
prendre les mesures conservatoires nécessaires pour empêcher que

a
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le débiteur ne renonce à des droits qui lui appartiennent el ne di-
minue ainsi son patrimoine. Il vaut même mieux, en effet, que
les créanciers interviennent en temps utile pour surveiller leurs
intérêts et prévenir la consommationde la fraude, que s'ils ne com-
mençaient à agir qu'après que la fraude aurait été accomplie.

Ce droit d'intervention est formellement consacié par plusieurs
dispositions du Code. C'est ainsi que lescréancierspeuventintervenir
dans une instance introduite pour faire prononcer la déchéance de
leur débiteur pour cause d'abus de jouissance ; et ils peuvent, en
offrant la réparation des dégradations existanteset des sûretés pour
l'avenir, demander le maintien de l'usufruit à leur profit (art. 618).
D'aprèsl'art. 8Sa, ilssont recevablcsà intervenir dans les partages des
successionsdans lesquelles leur débiteur so trouve intéressé. Enfin,
aux termes de l'art. 871 du Code de procédure civile, les créanciers
du mari sont autorisésù intervenir dans une instance en séparation
de biens pourempêcher que la séparation ne soit prononcéeà leur
préjudice.

En exerçant les droits cl les actions de son débiteur, lo créancier
est obligé de respecter les actes qui avaientété passés par ce dernier ;
il ne peut employer que des moyens que celui-ci aurait négligé de
faire vaUir et auxquels il n'aurait pas encore renoncé. On peut lui

opposer toutes les exceptions qui auraient pu être opposées au dé-
biteur lui-même. Tous les jugements rendus contre le débiteur, qui
auraient acquis la force do la chose jugée à l'égard de ce dernier,
peuvent lui être opposés également. Une saurait, en clfet, avoir
plus de droits que n'en a le débiteur lui-même qu'il représente.

Il en serait autrementsi ces actes ou ces jugementsavaient eu lieu

en fraude de ses droits. Alors il pourrait les faire annuler, mais en
agissant en son propre nom, et en verlu de l'action révocatoire.

Mais à partir de l'exercice de la subrogation, dès que le créancier
s'est fait subrogeraux droits et actions de son débiteur, celui-ci ne
peut plus disposer, postérieurement à la significationdelà subroga-
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lion, des droitset actions formant l'objet de celle même subrogation.

<
Ainsi, il ne pourrait renoncer à une actiori en nullité d'une obliga-
tion dans laque1!*; le créancier se serait fait subroger. Toute aliéna-
tion que le débiteur aurait faite au préjudice du créancier serait
nulle à l'égard de ce dernier. H ne pourrait rcnpnccr à une pres-
cription qui lui serait justement acquise. Les exceptions provenant
d'une cause postérieureà la signification de la subrogation, les juge-
ments obtenuscontre le débiteur après cette signification, ne pour-
raient plus être opposés au créancier.

La distinction que nous venons d'établir entre les actes et juge-
ments qui ont eu lieu avant ou après la signification do la subro-
gation devient importante en matière de tierce-opposition. Pour
attaquer des jugements prononcés contre leur débiteur avant la
subrogation, les créanciers formant tierce-oppositionsont obligés de
prouver l'existence d'uno collusion, d'un concert frauduleux. Cette

preuve n'est plus nécessaire pour faire tomber des jugements posté-
rieurs à la subrogation ; il suffit, dans ce dernier cas, qu'ils éta-
blissent que ces jugements leur ont porté préjudice.

La subrogation aux droits du débiteur produit les mêmes effets
qu'une opposition ou une saisie. 11 y a main-mise judiciaire. Les
créanciers acquièrent un droit, celui d'empêcherque le débiteur ne
dispose plus à leur préjudice de l'objet du droit auquel ils se sont
fait subroger.

Mais la subrogation dont il s'agit n'opère p?s les effets d'une
cession ordinaire. Le créancier n'acquiert pas un droit exclusifsur
l'objet de la subrogation; ce n'est qu'un droit dégage, et le produit
de l'action appartient, en principe, aux divers saisissants ou oppo-
sants. La priorité de saisie n'est pas une cause légitimede préférence.
Le créancierqui lo premier s'est fait subroger aux droits et actions
de son débiteur ne doit pas par cela seul être préféré aux autres
créanciersopposants. Lescréanciers subrogés ou opposants sont tous
d'uno condition égale ; ils se trouvent en concurrence et prennent



12

part par contribution au bénéfice du droit ou de l'action, à moins
de privilèges légaux ou d'hypothèques.

Il en serait autrement si le créancier avait agi en son propre nom
eten vertu d'un droit qui lui appartient, s'il avait une action directe
contre le débiteur de son débiteur. Le produitde l'action lui profi-
terait alors exclusivement commecréancier directet immédiat, sans
concurrenceavec les autres créanciers du débiteur. C'est ainsi, par
exemple, que le déposant et le prêteurà gage ont une action directe
contre celui à qui la chose a été remise en dépôt ou prêtée par le
dépositaireou l'emprunteur. C'est ainsi encore que le bailleur peut
actionner directement le sous-locataire jusqu'à concurrence du prix
de sa sous-location (art. 1755).

Aux termes de l'art. 1798, les ouvriers employéspar un entrepre-
neur à la constructiond'unemaison ou à tout autre genre de travaux,
ont une action directecontre celui pour le compte duquel les travaux
ont été exécutés, jusqu'à concurrencede la somme dont il se trouve
débiteur envers l'entrepreneur au moment de la formation de la de-
mande.

Le mandant peut agir directement contre la personne que son
mandataires'est substituéeà raison des obligationsquecette personne
a contractéespar le sous-mandat qu'ellea reçu (art. 1994* alin. a).

Enfin un sous-acquéreur peut également exercer directement et
en son propre nom contre le vendeur originaire l'aclion en garantie

pour cause d'éviction ; son vendeur immédiat lui ayant transmis tous
les droits attachés à la chose.

Le droit conféré par l'art. 1166 aux créanciers s'étend à tous les
droits et à toutes les actions du débiteur, à l'exception de ceux qui
sont exclusivementattachés à sa personne, c'est-à-dire, à ceux qui,
soit d'après leur nature, soit d'après une disposition spéciale de la
loi ou l'analogie résultant d'une disposition semblable, ne peuvent
être exercés que par le débiteur lui-même, et, dans certains cas, par
ses héritiers, et qui ne peuvent pas être exercés, contreson gré, par
une autre personne.
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D'un autre côté, il faut également que l'objet du droit présente
pour le créancier un intérêt pécuniaireet actuel. L'intérêt, en effet,
est la mesure des actions; ici l'intérêt du créancier doit consister à
lui faire obtenir le paiement de co qui lui est dû. Si l'exercice de
l'action ne devait pas avoir pour résultat direct ou indirect de désin-
téresser le créancier de tout ou partie de sa créance, sa demande
devrait êtro déclarée non recevable.

Ainsi les créanciers peuvent exercer les droits de propriété, d'hy-
pothèque

,
de servitude, l'usufruitlégal ou conventionnelcompétant

à leur débiteur. Ils peuvent encore so faire subroger dans ses créances
sur des tiers, et dans les intérêts et actions du débiteur dans des
compagnies ou sociétésdefinance ou d'industrie. Ils ontaussi le droit
de poursuivre en justice le débiteur de leur débiteur au nom de
celui-ci, et de faire des saisiesentre ses mains.

Ils sont autorisés, au nom de leur débiteur, à exiger le ropport
des cohéritiers, à demander la réduction des libéralités qui excéde-
raient la quotité disponible, à exercer les droits et actions de la
femme qui serait leur débitrice, dans la faillite de son mari, A révo-

quer une donation faiteentre époux pendant le mariage.
Doivent encore êtreconsidéréescommesusceptibles d'être exercées

par les créanciers, les actions en pétition d'hérédité appartenant à
leur débiteur, lors mémo qu'elles se trouveraient compliquées do
questions d'état, et même les actions en contestation de légitimité et
en désaveu, en tant qu'ellescompétent aux héritiers du mari. Ceux-ci

peuvent, en effet, avoir intérêt à faire déclarer illégitime un enfant
dont la part tendrait à diminuer leurs droits dans la succession de
leur auteur.

Tels Sont aussi les notions en révocation de donation pour cause
d'inexécution des conditions, le droit de demander la révocation des
donations pour cause de survenauce d'un enfinl légitime, les droits
qui compétent aux héritiers présomptifs de l'absent sur le patri-
moinedélaissépar ce dernier, toutes les actionsen dommages-intérêts
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naissant de délits contre les propriétés ; le droit d'option ou le retrait
d'indivision conféré par l'art 1408 à la femme mariée, lors du la dis-
solution do la communauté; les actions en nullité ou en rescision
d'obligation, lors même qu'elles seraient fondées sur l'incapacité
personnelledu débiteur, ou sur lo dol, la violenceou Terreur dont il
aurait été victime. La difficulté de prouver l'erreur, la violence ou
le dol ne doit pas être un obstacle u l'exercice de l'action.

Au contraire, on doit considérer comme étant exclusivement at-
tachésà la personne, et commo ne pouvant dés lors étro exercés par
les créanciers du débiteur, les droits do l'autorité maritale ou tuté-
lairc, les droi?.s de la puissance paternelle, tels que le droit de cor-
rection

,
le droit de consentir au mariage ou à l'adoption, le droit

d'administrationdu père sur les biens de ses enfants pendant le ma-
riage.

Le mandat est un contrat qui est principalementfondésur la con-
fiance qu'inspire la personne du mandataire; il ne peut être rempli

que par le mandatairelui-même; et les créanciersdu mandataire ne
sont pas autorisés à l'accompliren son nom. 11 en serait ainsi, lors
même que te mandataireaurait la faculté de se substituer un sous-
mandataire. Comme il répond de ce dernier, il peut seul lo choisir.

Cependant il a été admis par la jurisprudence que, lorsqu'un
mandat a été conféré dans l'intérêt du mandataire, par exemple, le
mandat donné ù un créancier de vendre les biens de son débiteur,
pourassurerle paiementde sa créance, les créanciers du mandataire
peuventl'exercer en son nom. Eneffet, dans un cas pareil, le mandat
est moins donnéà l'individu personnellementqu'au créancier, poiii
garantie de sa créance; il est plutôt attaché à la créance qu'à la per-
sonne.

Les droits d'usage et d'habitation étant restreintsaux besoins per-
sonnels do l'usager et ne pouvant étro cédés par lui, il est évident

que les créanciers de l'usager no sauraient exercer ces droits en son
nom. •
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Sont encore considérées commeétantexclusivementattachéesà la

personne, les actions en séparation de corps et en séparation de
biens, \er actions pures et simplesen réclamation d'état, lés actions

en nullité de mariage, à moins qu'il ne s'agisse d'une nullité absolue

que les créanciers auraient intérêt à faire valoir, lo droit d'écarter du
partaged'une succession le cessionnairo d'un cohéritier, en lui rem-
boursant le prix de la cession

,
les actions en révocation de donation

pour cause d'ingratitude et toutes les actions en dommages-intérêts
naissant do délits contre la personne.

CHAPITRE III.

DE L'ACTION PAULIENNK.

Les créanciers peuvent demander la révocation des actes qui ont
été faits par leur débiteur en fraude de leurs droits.

Ils avaient déjà la faculté d'exercer cette action sous l'empire du
Droit romain. La loi /Elia Sentia accordait aux créanciers le droit de
faire annuler l'affranchissement que leur débiteur avait fait de ses
esclaves en fraudo de leurs droits. Lo principe posé dans cette loi re-
çut plus tard des développements, et donna lieu à l'action pau-
licnne, ainsi appelée du nom du préteur qui l'a introduite.

Celte action, dans le cas où clic était admise, avait pour objet de
rescinder la tradition qui avait transféré la propriété, et de per-
mettre aux créanciers de revendiquer comme n'ayant pas été livrée,

comme n'ayant pas cessé d'appartenir à leur débiteur les choses
formant l'objet des actes que celui-ci avait faits dans l'intention de
les frauder.

Les lois romaines contiennent sur cette matière un grand nombre
de dispositions qui peuvent servir à faire comprendre la nature de

ce mêmedroit que lo Code civil a conservé aux créanciers, mais qu'il
s'est borné à établir en principe, sans en développer toutes les con-
séquences.
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Il faut donc recouriraux lois romaines où lo principe a été puisé
et quien contientde nombreuses applications,à l'ancienne jurispru-
dence qui nous apprend comment ces règles étaient reçues dans la
pratique, et au Code de commerce qui renferme plusieurs disposi-
tions spéciales pour lo cas où le débiteur frauduleux est en faillite.
Encore les lois romaines ne doivent-elles être consultées qu'avec
beaucoup du réserve et en tenant compto de la différence qui existe
entre les deux législations ; et, d'un autre côté, il ne faut pas perdre
de vue que les règles tracées par le Codo do commerce étant tout
ù fait exceptionnelles, ne doivent pas facilement être étendues par
analogie, et doivent principalementservir à expliquer l'esprit de la
législation actuelle.

En exerçant l'action révocatoirc, les créanciers agissent toujours

en leur nom personnel; ils ne représentent pas le débiteur; ils ne
sont pas ses ayant-cause. A l'égard des parties qui ont consenti l'acte
attaqué, ils sont et restent des tiers; et l'annulation do l'acte, pro-
noncée dans leur propre intérêt, ne peut profiter au débiteur.

L'action paulienno ayant pour objet de faire rentrer dans le patri-
moine du débiteur des biens sur lesquels les créanciers prétendent

exercer le droit de gage qu'ils ont sur l'universalité de son patri-
moine, ils ont tous la faculté de l'exercer, peu importequ'ils soient
chirographaircs, privilégiés ou hypothécaires. On ne pourrait même
opposer au créancier hypothécaire qui demanderait la révocation

pour cause de fraude de l'immeuble qui lui aurait été hypothéqué,
qu'il a la faculté de surenchérir; et le défaut d'une surenchère va-
lable ne le priverait pas du droit d'exercer cette action. L'action
paulienne est, en effet, tout à fait distincte de l'action hypothécaire,
et la perte de celle-ci ne peut influer sur celle-là.

L'action paulienne étant de nature à porter atteinte au double
principede la validité des conventions et du droit qui appartient au
débiteur de disposer do sa propriété d'uno manière absolue, les
créanciers ne sont autorisés à l'exercer qu'autant qu'ils y auraient
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intérêt. Il faut donc, pour quo les actes attaqués soient réputés faits

en fraude des créanciers, qu'ils aient directement porté préjudice
à leurs intérêts. Aussi l'action paulienne est-elle une action pure-
ment subsidiaire; elle n'est accordéeaux créanciers que dans les cas
seulement où les autres biens du débiteur ne suffiraient pas pour
payer ses dettes. Jusque-là évidemment les créanciers n'ont aucun
intérêt à l'exercer; leurs créances so trouventgaranties par un gage
suffisant. Elle n'est pas ouverte tant quo les affaires du débiteur sont
en bon ordre; elle ne commenceà naître quo lorsque lo débiteur est
hors d'état de remplir ses engagements.

La déconfiture et la faillite constituent des présomptions légales
de l'état d'insolvabilité du débiteur, et donnentouverture à l'action.

Une longue expérience avait prouvé quo les cessions faites par le
débiteur dans un temps très-voisin de sa faillite étaient presque
toujours frauduleuses.

Un édit de Henri IV, du mois déniai 1609, annulait « tous trans-

« ports, cessions, donations, ventes et aliénations faites aux enfants

« et héritiers présomptifsou aux amis du débiteur ; et s'il appertque
«

les transports, cessions, donationsot ventes soient faiteset acceptées

en fraude des créanciers, les cessionnaires, donataires et acqué-
«rcurs seront punis commo complices des fraudes et banque-
routes. 1

L'art. 13 d'un règlement fait pour la place de Lyon, lo a juin 1667,
voulut quotoutes cessions ot transportssur leseffets des faillis fussent
nuls, s'ils n'étaient faits dix jours au moins avant la faillite connue.

L'art. 4 du titre 11 de l'ordonnance du commerce de 1673 décla-
rait «

nuls tous transports, cessions, ventes et donations de biens

• meubles ou immeubles, faits en fraude des créanciers. »

Mais cette dispositionayant paru insuffisante,une déclaration du
18 novembre 170a porta «quo toutes cessions et transports sur los
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« qutmtnt connut ,• comme aussi quo les actes et obligations qu'Us pas-

« seraient devant notaires, au profit do quelques-uns do leurs créan.
tclers, ou pour contracter do nouvelles dettes, onsomblo les sen-
« tencesquiseraient renduesconlrooux, n'acquerraientaucune hypo-

• thèque ni préférenco sur les créanciers chirographaires,si lesdits

• actes ot obligationsn'étaientpassés, et si losditessontençosn'étaient

• rendues pareillement dix jours au moins avant la faillito publique'

• ment connue. *

Le Codo do commercedo 1808 a adopté ces principesen les mo-
difiant. Il a distingué entro les divers actes, pour y attacher tantôt

une présomptionjuriset dejure» qui les frappo d'uno nullité absolue,
tantôt uno présomptionlégale qui établit la fraudo vis-à-vis du failli
seulement, et met les créanciersdans la nécessitédo prouver la mau-
vaise foi do ceux qui ont traitéavec lui.

Enfin, la loi du a8 mal i838 sur les faillites et les banqueroutes

prononce la révocation t 1* de tous les actes à tilro gratuit passés

par le débiteur depuis l'époquo déterminéo par lo tribunal comme
étant celle de la cessation do ses paiements ou dans les dix jours qui
auraient précédé ectto époquo; a* do tous les paiements qu'il aurait
faits de quelque manière que ce soit pour dettes non échues ; 3* de

tous les paiements qu'il aurait faits pour dettes échues autrement
qu'en espèces ou effets de commerce; 4* de toutes hypothèquescon-
ventionnelles ou judiciaires ou de tous droits do gage qu'il aurait
constitués sur ses biens pour dettes antérieurementcontractées. Il y

a une présomption juris et de jure que ces actes ont été passés en
fraude des droits des créanciers.

Tous les autres paiements faits par le débiteur pour des dettes
échues, et tous les actes à titre onéreux qu'il aurait passés après la
cessation de ses paiementset avant lo jugement déclaratifdo faillite,
peuvent être annulés, à la charge de prouver que ceux qui ont reçu
du débiteur ou traité avec lui avaient connaissance de la cessation
de ses paiements.

,
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Ces règles, qui sont spécialement applicables au cas où le débi-
teur commerçantest en faillite, no peuvent être étendues au débi-
teur non commerçant qui est en déconfiture ou qui a été admis au
bénéfice de cession.

il résulte encore du prlncipo que l'action paulienne n'est qu'une
action subsidiaire que lo tiers, poursuivi par les créanciers, peut
demander la discussion préalable des biens du débiteur. Cette excep-
tion ne pourrait être écartée que lorsque les biens quo lo débiteur
possède encore seraient d'uno discussion trop difficile, comino s'ils
étaientlitigieux ou situésen pays étranger.Toutefois l'exceptionde dis-
cussion n'est pas un moyen qui puissoétro opposé d'office parle jugo.

L'action révocaloirepeut aussi être repoussée en toutétat do cause,
dès qu'il survient ou débiteur des biens qui le mettent à même de
remplir ses engagements.

H faut, en prlncipo, que l'insolvabilité du débiteur ait été con-
sommée par l'acte attaqué. Si son insolvabilité n'avait été amenée

que par un événement postérieur, le débiteur n'aurait porté aucun
préjudico à ses créanciers ; on no peut dire qu'il a eu l'intention do
les frauder. S'il était déjà insolvable, les nouvelles dettes qu'il aurait
contractéesne pourraientêtre considérées commedes actes fraudu-
leux ; car il n'avait plus de bien, plus de patrimoine; son patrimoine
ayantétéentièrementabsorbépar des dettesantérieures, n'a plus pu,
activement considéré, étro diminué.

Les droits des créanciers doivent étro d'uno dateantérieureà l'acte
attaqué, qui n'a pu leur porter préjudice, si leurs droits n'exis-
taient pas encore, et no s'étaientouverts que postérieurement. Mais
il n'est pas absolument nécessaire que l'antériorité do leur créance
soit établie par un écrit ayant acquis date cortainoau moyen de l'une
des circonstances indiquées dans l'art. i3a8. En effet, la fraudefait
exception à toutes les règles ; et celui qui exerce l'action révocatoire
doit être admis à prouver par toutes espèces do preuves, et même
à l'aide de simples présomptions, qu'il se trouve au nombre des

3.
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créanciers fraudés, et que le tiers, au moment do traiter, connais*
sait l'existencede sa créance.

Les créanciers no peuvent attaquer quo des actes ayant pour objet
des droits dont l'exercice ne leur soit pas Interdit d'après la distinc-
tion qui a été établie au chapitre précédent. Cetto condition, il est
vrai, n'est pas reproduite par l'art. 11671 maiselle reposo sur la na-
ture même do l'action paulienne. Loi créanciers no seraient donc pas
rccevablesa attaquer des actes relatifs à des droitsexclusivement at-
tachésà la personnedo leurdébiteur. Ainsi la renonciationdo la part
du débitour à uno action en révocation do donation pour caused in-
gratitude ne pourraitêtre attaquée par ses créanciers tous le prétexte
do fraude. Il en serait de même de la renonciation à une action en
dommages-intérêtsfondée sur une injure ou une diffamation.

Mais tout acte, par lequel le débiteur porte atteinte à sa solvabi-
lité , est susceptible d'être attaqué comme fait en fraude des créan-
ciers. Ainsi, par exemple, non-seulement les donations entre-vifs,
les ventes à vil prix, et, en général, tous les contrats frauduleux
peuvent être annulés : il y a, en outre, lieu à l'action paulienno, si,
pour frauder des créanciers, un débiteur, d'intelligence avec son
débiteur, consent â la radiation d'unehypothèque ; si, pour éteindre
la dette de ce dernier, il lui fournit des exceptionsqui no lui seraient

pas justement acquises ; s'il transige de mauvaise foi ; s'il renonce
à une action en nullitéou en rescision, à un droit do servitude,etc.;
en un mot, tout acte par lequel te débiteurdiminue volontairement

ses biens, et par lequel il consomme son insolvabilité, peut être at-
taquécomme fait en fraude des droits de ses créanciers.

Lo Code civil fournit quelques exemplesd'actes qui sont soumis
à l'action révocatoire.

Aux termes de l'art. 6aa, les créanciers de l'usufruitier peuvent
faire révoquer la renonciation qu'il aurait faite en fraude dé leurs
droits. Peu importo, d'ailleurs, quo l'usufruit soit légal ou conven-
tionnel. Mais si le pèreou la mère, en émancipant son enfant mi-
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neur, avait indirectementrenoncéà l'usufruit légal qui lui compète,
cette renonciation ne pourrait être attaquée. En effet, dans co cas,
la renonciation à l'usufruitn'est qu'une conséquence do l'émancipa-
tion i et l'émancipation est un acte exclusivement attaché à la per*
sonne du débiteur, et que les créanciers, d'ailleurs, ont dû et pu
prévoir.

Les créanciers peuvent également faire annuler la renonciation
que le débiteuraurait faite à une succession qui lui était échue, dans
le cas où celte renonciationleur aurait porté préjudice (art. 788).

Les créanciers de la femmemariée ou de ses héritiers peuvent at-
taquer la renonciation à la communauté, lorsqu'elle a eu lieu en
fraude de leurs droits (art. i464)«

H doit en être de même d'une prescription acquise, a laquelle le
débiteur aurait renoncéau préjudicede ses créanciers, soit par con-
vention, soit en justice (art. aaa5).

Co n'est donc pas seulement en diminuant son patrimoine, mais
aussi en négligeant de l'augmenter,quo le débiteur portoatteinte à sa
solvabilitéet au droit dégagequi appartientaux créanciers sur l'uni-
versalité de son patrimoine; il peut même être réputé l'avoir fait, en
soustrayant aux poursuites de ses créanciers tout ou partie de ses
biens. C'est ainsi que les créanciers seraient fondés à demander la ré-
vocation de l'aliénation d'un immeuble même faite â juste prix, si

cette vente avait ou lieu dans lo but de soustraire cet immeuble à
leurs poursuites, et si le prix en provenant n'avait pas tournéa leur
profit.

Sous l'empire du Droit romain, co que le débiteuravait fait pour
ne pas acquérir, par exemple, en répudiant un legs ou une succes-
sion, était à l'abri de toute atteinte do la part des créanciers; ils
n'étaient fondés à agir que dans le cas où lo débiteurdiminuait réel-
lement son patrimoine.

L'annulation de l'acte frauduleux ne profite pas seulement aux
créanciers qui l'ont demandée, mais à tous les créanciers indistinc-
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(ornent,.mêmeà ceux qui n'avaient pas qualité pour attaquer cet
acte, tels que les créanciersdont les droits seraientd'uno origino pos-
térieure La chose faisant l'objet de l'acto annulé est rentrée dans le
patrimoino du débiteur', et ce patrimoine forme le gago do tous les
cri inciers.

Il importode no pas confondro l'acte frauduleuxavec l'acte simulé.
Il y n simulation, lorsque le mode choisi pour disposerou contracter
n'a été employé quo dans la vuo d'éluder la loi, abstraction faito do
touto intention do fraude. Toute personne intéressée peut attaquer
un acte simulé, les tiers dont il lèse les droits et les parties elles-
mêmes , dans les cas où elles n'auraient aucune turpitude à so ro-
procher. D'un autre côlé, à la différence de l'action paulienne, il
n'est pas nécessaire pour la recevabilitédo l'actionen déclaration do
simulation, que l'acto simulé oit consommé l'insolvabilité du débi-
teur, ni quo le titre du créancier qui attaquerait co même acto ait une
date (intérieure.

H suffit, du reste, pour l'admissibilitéde l'action paulienne,quo le
débiteur ait eu connalssanco de son état d'insolvabilité, pour qu'il
soit réputé avoir eu l'intention do nuiro à ses créanciers, lors même
qu'au moment de passer l'acte attaqué, il n'aurait point songé à
frauder précisément telle ou telle personne en particulier.

Mais l'action peut toujours être arrêtée, dès qu'il serait prouvé que
le dessein de frauder n'a pas été suivi de l'événement et de la perte
effectivedescréanciers,ou dès quo lo débiteur satisfait sescréanciers
par la vente de ses biens ou autrement. Dans ce dernier cas, l'acto
attaqué conservera sa force; et si le débiteur avait emprunté, les

nouveaux créanciers ne pourraient attaquer le même acte qui n'au-
rait pas été fait à leur préjudice, à moins qu'ils n'eussent prêté
pour payer les premiers créanciers, et qu'ils n'eussent été subrogés
dans leurs droits.

Quant à la naturedes actes, il importe peu qu'ils aient été passés
à titregratuit ou à titre onéreux. Les uns et les autres sont également
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sujets à révocation. Mail a cet égard,et en ce qui concerne les con-
ditions requises pour obtenir leur annulation, les lois romaines
avaient fait uno distinction importante qui a été consacréo expressé-
ment par lo Code do commerce pour lo cas de faillite, et qui doit
étro également observéo en matière civile.

Lorsque l'action paulienne était dirigée contro des actes à litre
onéreux, les créanciers étaient tenus de prouver non-seulement que
le débiteur avait eu l'intention de porter préjudice â leurs droits,
mais encore qut les tiors aveo lesquels ils avaient traité étaient com-
plices do la fraude Pour la révocation des actes à titre gratuit, il
suffisait, au contraire,que lo débiteurseul eût eu dos intentions frau-
duleuses, lors mémo que les tiers auraient été de bonno foi.

Aujourd'huicette dernière condition no semblo plus mémo devoir
être exigée aussi rigoureusement que sous la législation romaine, du
moins si l'on consulte l'esprit du Code civil. Lorsqu'il s'agit d'un
acte à titre gratuit, il doit suffire, pour sa révocation, quo cet acte
ait porté préjudice aux intérêts des créanciers, sans qu'il soit abso-
lument nécessaire de prouver que l'acte ail été accompagnédo l'in-
tention frauduleuse du débiteur.- Cctlo intention, ainsi quo nous
l'avonsdéjà dit, se présume,d'ailleurs, toujours, lorsque le débiteur

a traité en connaissancede son état d'insolvabilité. D'un autre côté,
si on se reporte aux dispositionsdes art. 6aa, 788 et io53duCode,
on voit que ces articles qui ne contiennentque des applicationsdu
principe, accordent l'actioupaulienne contre les renonciationsdont
dont ils s'occupent, abstraction faite do toute intention do fraude
de la part du débiteur, et par cela seul que les créanciersont éprouvé
un préjudice; et quant ù l'art. i4b*4

•
qui emploie le mot do fraude

dans l'hypothèse do la renonciation à une communauté, celle ex-
pression doit être plutôt prise dans lo sens de préjudice. La législa-
tion commercialea, d'ailleurs, adopté une théorie semblable pour
la révocation des actes en malièro de faillite. Enfin, on a peine à
s'expliquer pourquoi on ferait dépendre de la mauvaise foi du débi-
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teur radmissibil'i.c Je l'action paulienne contra les actes a titre gra-
tuit qui préjudiciel aux créanciers. Dans ce dernier cas, les tiers
n'ont rien a perdre ; ils manquent plutôt à gagner si la donationqui
leur a été faite est révoquée} si elle ne l'est pas, ils s'enrichissent
aux dépens des créanciersdont ils conserveront legago saus en avoir
payé la valeur. On ne leur fait pas une injure, on ne leur cau»o pas
undommagoréel, en les privant d'un gain quo l'équité naturelle ne
leur permet pas de conserver aux dépens d'autrui. Dans le conflit
de prétentions respectives, les créancier* certant de damno vitandoi
ils doivent l'emporter sur Ici donataires ou cessionnairesà titre gra-
tuit qui certant dé lucro captando.

Ainsi, il suffit quo le créancier prouve l'existence du préjudice
qu'il allèguo ; et les tiers no pourraient repousser l'action révocatoire
dirigée contre un acto à litre gratuit, sous le prétoxle quo lo de-
mandeur n'aurait pas établi l'intention frauduleuse de lu part du
débiteur.

On doit, en général, assimiler aux actes à titre gratuit les dona-
tions par contrat do mariage faites par les époux entre eux, et même
celles qu'ils se seraient faites réciproquement,et les donations qui
leur sont faites par des tiers. Maisen ce qui concerne la constitution
d'uno dot, lo mari étant censé recevoir les biens dotaux pour sub-
venir aux charges du mariage, et, par conséquent, à un titre pour
ainsi dire onéreux, il faudrait à son égard, et par rapport du moins
A la jouissance des biens donnés, appliquer les règles relatives à la
révocation des actes à titre onéreux. Ces principesétaient également
suivis sous l'empiro du Droit romain.

L'action révocatoire n'est admise contre les actes à titre onéreux
qu'autant que la fraude est établie ; il faut prouver l'existence d'un
concert frauduleux (consilium fraudandt) entre le débiteur et le tiers

avec lequel il a traité. Non-seulementl'acto doit avoir causé au créan-
cier un préjudice (evenfu damni), et il doit être prouvé que le dé-
biteur avait l'intention dé lo frustrer; mais il faut, en outre, établir
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que le tiers a partagé l'intention frauduleuso de ce dernier, qu'il a
connu le dessein do frauder qu'avait lo débitour ; en un mot, qu'il
était lo complice de la fraude. H ne serait pai juste, en effet, que la
mauvalso foi du débiteur causât une per.te aux personnesqui ont
exercé un commerce licito aveo lui, et qu'un acquéreur do bonne
foi devint victime d'une fraudeà laquelle il n'a point participé. Sans
doute, si un contrat que le débiteur avait consenti dans lo but de
frauder ses créanciers n'était pal révoqué, ceux-ci resteraient vic-
timesde celte fraudei mais en un caspareil, il fautopter entre eux et
les acquéreursi il faut faire perdro les uns ou les autres; or, entre
des personneségalementde bonnefoi, le possesseurdoit êtrepréféré,
metior est causa possidentis.

La plus grande difficulté en celte matière est do prouver le des-
sein de frauder tant de la part du débiteur que du tiers. Mais on
peut l'établir par tous les moyens, mémo par des présomptions,

pourvuqu'elles soientclaires, préciseset concordantes. La fraude fait
exceptiona toutes les règles. Les tribunaux sont à cet égard appré-
ciateurs souverains. Le peu do temps qui s'est écoulé entre l'acte
attaquéet l'époquedo la déconfiture, c'est-à-dire, l'époqueoù l'in-
solvabilitédu débiteurest devenue notoire, a de tout tempsété con-
sidéré comme une des plus fortes présomptions de fraude, surtout
si à cette circonstance se joint celle que l'acte a été passé entre très-
proches parents [inter parentes fraus facile prasumitur). D'un autre
côté, il y a présomption do fraude, lorsque c'est en connaissance
de son insolvabilitéque le débiteur a consommé des actes préjudi-
ciables â ses créanciers ; et le débiteur, qui est toujours censé con-
naître l'état de ses affaires, doit mémo être présumé avoir eu con-
naissance de son insolvabilité. Il y a présomption de fraude ou do
complicité de fraudede la part du tiers, lorsquecelui-ci a traité avec
le débiteur, sachant qu'il était insolvable. Toutefois ce ne sont pas
là des présomptionsjuris et de jure; ce sont de simplesprésomptions

4
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juris» qui peuvent être combattuespar dos preuvesou des présomp-
tions contraires.

La législation commerciale,ainsi quo nous l'avons déjà fait remar-
quer, établit des présomptions do fraude juris et dejure contre cer-
tains actes déterminés passés par lo débiteur dans un temps voisin de

sa faillite ; elle annule ces actes do plein droit.
On no pourrait considérer commo frauduleux les arrangements

que le créancieraurait pris avec son débiteur pour so faire payer de
préférence dos dettes échues et oxigibles, lors mémo qu'il aurait eu
connaissance de l'état d'insolvabilité do ce dernier; car il n'a fait

que toucher co qui lui était dû; et d'ailleursjura vigitantibus suc-
currunt.

L'actionpaulienneest ouverte, nous l'avons déjà dit, contre toutes
espèces d'actes qui auraientété passés par lo débiteur en fraudedes
droits de ses créanciers.Ainsi, un acquiescement, un désistementen
justice pourraientaussi étro attaqués. Il en serait de mémo si le débi-
teur avaitdéféréen justice un serment litisdécisoire sur des faits qu'il
auraitpu prouver, ou s'il avait laissé périmer uno instance. Lo créan-
cier peut même se pourvoir contre les jugements que le débiteur au-
rait, par suite d'une collusionavec des tiers, laissé prononcer à leur
profit. Ce sont là aussi jusqu'à certain point des contrats 2 et quasi in
judiciocontrahimus. Mais alors il s'agit d'attaquer des décisions judi-
ciaires; et l'action paulienne s'exerce par voie de tiercc-oppo»ition.

H n'existe que deux exceptionsaux règles qui précèdent ; à savoir :

en cas de partage d'une succession,et pour les jugements de sépara-
tion do biens rendus en fraude des créanciers du mari.

En ce qui touche l'action révocatoire des créanciers, les actes de

partage ont été placés par le législateur dans uno règle exceptionnelle
qui était commandée par l'intérêt des tiers, et surtout par le besoin
d'assurer le repos des familles et la fixité des propriétés. Ils doivent
être à l'abri de toute atteinte de la part des créanciers, lorsqu'ilsont
été régulièrement consommés ; le législateura donné à ceux-ci toute
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la garantie qu'ils avaient droit d'altondro, en leur accordant la fa-
culté d'y intervenir.

Les lois romaines n'admettaientque les héritier!au partago ; elles
n'accordait pas aux tiers la faculté d'y intervenir pour la conserva-
tion do leurs droits} maiselles tour ouvraienton casdofraudo l'action
paulionno, ou plutôt elles n'exceptaient pas lo partage de celto ac-
tion ouverte aux tierscontre tous les actes frauduleusementconsom-
més à leur préjudice. L'ancienne jurisprudence française a changé
cet état de choses; elle admettait, au contraire, les créanciers à se
présenter au partage, et leur interdisait l'action révocatoiro, s'ils
avaient négligé celle voie qui lour était ouverte pour prévenir toute
fraudeà leurs droits.

Les autours du Code civilonteu à choisir entre ces deux systèmes,
dont lo premier, comme on voit, offrait seulement aux créanciers

une voie pour obtenir la réparation do la fraude consommée à leur
préjudice, tandis que lo second leur donnait seulement lo moyen de
l'empêcher. C'est à ce dernier systèmo quo lo législateur moderne a
donné la préférence.

Aux termes de l'art. 88a, le créancierqui ne s'est pas opposé à co
qu'on procédât hors do sa présence au partage d'uno succession qui
intéresse son débiteur, no peut plus attaquer co partagecomme fait

en fraudo de ses droits; et il no le peut, lors même qu'il y aurait
formé opposition, qu'autant quo le partage aurait eu lieu hors de sa
présence. Ainsil'opposition ou l'interventiondu créancier est uno con-
dition essentielle pour la recevabilité de l'action paulienne, en cas de
partaged'unesuccession. Le partage, il est vrai, pourrait se fairesecrè-
tement, sans que les créancierseussentété mis à même d'y intervenir;
mais c'est précisément pour les garantir de ce dangerquo la loi les
autorise à former oppositionau partage. L'ouverture d'une succession

est un fait notoire; et il est de l'intérêt d'un créancier, dès qu'il
doute de la probité de son débiteur, de former opposition à tout
partage auquel il serait procédé hors de sa présence.

4-
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Il n'en serait pas de même si le partage n'avait été quo simulé} lo
créancier serait toujours fondé à demander l'annulation d'un acte
semblable, s'il lui portait préjudice, quoiqu'il n'y eût pas formé
opposition antérieurement. Mais alors co no serait pas en vertu do
l'action paulienno; co serait par l'action eu nullité pour cause do
simulation.

L'exception établh par l'art. 88a est générale ; elle s'applique à
louto espèce de partage en matière do succession ; et l'action pau-
liennodevraitétro repousséocontre un partage auquel il n'auraitpas
été formé opposition, lors mémo qu'il serait possible de prouver
l'existence d'un concert frauduleux avec les coparlageanls du débi-
teur. Les.créanciers étaient avertis par la loi ; ils pouvaient se pré-
senter aux débats et au règlement do tous les droits.

Toutefois lo motif mému qui a fait admettre l'exception dont il
s'agit, indiquequ'ellene doitpasétro étendueaux partages do sociétés

ou de communautésconjugales; et d'ailleurs, les art. 1476et 187a
n'assimilent les partages des communautés et des sociétés aux par-
tages de succession quo sous le rapport do leur formeet de leurs effets

et de la garantie des lots.
L'art. i447 auloris»; les créanciers du mari à agir pur voie de tierce-

opposition pour faire déclarer non avenue à leur égard une sépara-

.
lion de biens prononcée en justice, lorsqu'ellea eu lieu en fraude de
leurs droits. Lo Code de procédure civile a restreint la faculté d'exer-

cer cette action à une année qui commence à courir depuis les in-
sertions cl expositionsordonnées par l'art. 873 de ce Code. A l'expi-
ration de ce délai, les créanciers sont déchusde leur action, lorsque
les formalités prescrites pour la publicité de la demande et le juge-
ment de séparation ont été remplies.

L'action paulienne ayant pour objet de faire rentrer dans le patri-
moine du débiteur la chose qui fait l'objet de l'acte attaqué, qui est
réputée n'avoir jamais cessé de lui appartenir, cl qui forme le gagede
ses créanciers, est de sa naluire une action réelle. Elle avait aussi ce
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caractère en Droit romain, du moins d'après la définition qu'eu
donnent les Institutes do Justinien. Après avoir obtenu la rescision
do la tradition, les créanciersrevendiquaient li propriété des choses
aliénées eu fraude do leurs droits. Ils étaient censés agir non comme
de simples créanciers, mais en vertu d'un droit particulier sur la
chose aliénéo acquis avant l'aliénation.On supposait l'antérioritédu
gage prétorien. Ils exerçaient du chef de leur débiteur un droit de
propriété qui lui était fictivement rendu. Mais l'action paulienuo
proprementdite, c'est-à-dire, l'action rescisoiroque lo préteuraccor-
dait au créancier pour faire annuler l'acto frauduleux, était, d'après
les Pandectos,une action purement personnello,uno action in faclum ,*

lorsqu'il s'agissait d'un acte à titre onéreux, les créanciers ue pou-
vaient l'exercer quo contre ceux qui, traitant avec le débiteur,
avaient connu la fraude par lui commise. Quand il était questiond'un
acte à titre gratuit, ils pouvaient, au contraire, l'intenterà tous ceux
qui avaient reçu du débiteurune libéralitéquelconque, peu importe
que ceux-ci eussent ou non connu la fraude; cependant ceux qui
n'avaient pas connu la fraude n'étaient tenus que jusqu'à concur-
rence do ri dont ils étaient devenus plus riches.

En Droit français, la revendication n'est admise en principe que
contre les immeublescorporels. L'action cessedoncd'être réelle, elle
devient purement personnelle, lorsque le droit qu'elle a pour objet
de faire rentrer dans les mains du débiteurne peut être revendiqué.

La chose aliénée étant réputée n'être jamais sortie des mains du
débiteur, qui n'a pu en disposer au préjudicede ses créanciers; et,
d'un autre côlé, le débiteur n'ayant pu transférer plus de droits qu'il
n'en avait lui-même, l'action paulienne entraîne, lorsqu'elle a été
accueillie, la résolution ex tune de l'acte attaqué. La chose rentro
dans ta possession du débiteur, libre de toutes les charges dont elle
avait été affectée depuis son aliénation. Ainsi, les hypothèques, les
servitudes et les autres droits réels dont l'immeuble aliéné fraudu-
leusement aurait été grevé soit par l'acquéreur immédiat, soit par
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des accquéreun subséquents, l'évanouissent. L'immeuble dont
l'aliénationa été résolue peut être revendiquéen quelque main qu'il
se trouve, et sans que son détenteur actuel soit fondé à alléguer les
effets de sa bonne foi.

Ce dernier principen'étaitpasappliqué d'une manière aussi abso-
lue en Droit romain. La revendication ne pouvait étro exercée à
l'égard des tiers que lorsqu'ils avalent eux-mêmes acquis à titre
gratuit, ou lorsqu'ayant acquis à titre onéreux, ils avaient été com-
plices de la fraude;en d'autres termes, lorsque les conditions néces-
saires pour l'admissibilitéde l'action paulienne se rencontraient dans
leur propre personne.

La loi ne fixant pas un délai particulier dans lequel les créanciers
sont tenus d'exercer l'action paulienne, il faut en conclure que celte
action ne s'éteint que par la prescription trentenaire établie par
l'art. aa6a pour toutes les actions qui ne sont pas soumises à une
prescription spéciale.

La prescriptiondedix ans établie par l'art. i3o4 du Code civil n'est
relative qu'aux actions en nullité ou en rescision qui sont ouvertes
aux parties elles-mêmes ou â leurs successeurs pour l'absence de
certaines conditions nécessairesà la validité des conventions.

Cependant le tiers-détenteur, dans la personne duquel se réuni-
raient un justo titre et la bonne foi, pourrait prescrire l'immeuble
aliéné frauduleusementpar l'usucaplon de dix ou de vingt ans.
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JUS ROMANUM.

DE ACTIONB PAULIANA.

«Siqulsin fraudem creditorum rem suam alieni tradiderit, bonis

i ejus à creditoribus ex sententia praesidispossessis, permittitur ipsis

* creditoribus, rescisâ traditione, eam rem petero, id est, dicereeam
irera traditam non esse et ob id in bonis dcbitoris mansisse.i
(Institut. lib. 1Y, lit. 6, § 6.) '

Ad rescindendaomnia quse in fraudem creditorum facta gestaque
sunt, sive antè bonorum possessionem,sive post illam, pretor ac-
tionem in factum proposuit, qusePauliana actio vocatur.

Datur etiam creditoribus interdictum fraudatorium.
Ut locus sit huic auxilio, trei conditiones requirunlur. Necessc

est : i* debitoreiti fraudem adhibuisse*, a* patrimonium dcbitoris
imminutum; et 3* creditoribus damnum esse datum.

Mullis inodis eveniri potest debitorem fraudem adhibuisse. In
edictum comroittitdrbitor, non raodà res suas ad alios transferendo,
scd etiam derelinquendocasdem, dcbitores vcl pignora libcrando,
creditoribus jus potentiusconcedendo, non utendo jure ususfructûs

seu servitutis, denique quocumque poluit fraudis génèreefficiendo,

ut damnum accipiant creditores.
At non committit in edictum debitor, si quùm antè bonorum pos-

sessionem aliquid potuit acquircre, non egit id, ut acquirat; verbi
gratiâ, si repudiavit hcreditatem, vel légitimant, vel testainento-
riam, aut si non accepit donationem; noluit enim acquirere debi-
tor, non suum proprium patrimonium deminuit.

Hoc auxilium comparatur iis creditoribus in possessionemznissis
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quorum fraudandorum causa aliquid factum est corumquc neces-
soribus.

Dalur non soluin adversûs ipsum debitorcm, verùm etiam ad-
versùs cos qui vel fraudis sibi conscii fuerunt, vel commodum ali-
quod ex lucrative causa nacti sont, et adversûs successores corum.

Fisco tamcn competit aclio, quocumque modo rcs alienatoe solu-
tionesvc factaesunt, sivè qui nacti sunt fraudis conscii aut non conscii
fuissent.

Is qui, quamvisscicns prudensque debitorcm non esse solvendo,
debitam pecuniam antè reccpit quàin débitonsbona possiderentur,
non contra edictum fecisse vidctur, quoniam sibi vigilavit.

At locus est edicto, si quum plures inslarcnt creditorcs, alteri
gratificatus debitor cxsolvit pecuniam debitam.

Admitlilur etiam aclio, si aut antequam dies venit dissolvcndse
obligationissolulio faclaest, aut aliud pro alio coclcrorumcreditorum
fraudandorum causa solvit debitor, aut in vetus creditum pignus
constituit.

Proeterea dos quoque, quam fraudandi consilio debitor consti-
tuit

,
hâc actiono revocatur, utique tùm quùm fraudari creditores

non ignarus fuit is qui dotem acceperat.
Hujus actionis ca est vis, ut et res aliénât» cum omnl causa res-

tituendoe sint, et debitorcs in creditorum proejudicium liberati in
pristinamobligationem revocentur, et omninoquoad hoc fieri possit,
eâ causa quoe anteà fuit inslaurctur.

In cos autem, qui fraudis haud sibi conscii liberalitatcm à debi-
tore acccpcrant, non ultra id quantum locupletiores facli sunt, aclio
danda crit.

Pclcnda est perferendaque haec aclio intrà utilem annum, ex co
die computandum quo vendilio facta est.

Quâ vero ex parte locuplctior quis dcbitoris fraude faclus est, in
perpetnum competit actio.
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PROCÉDURE CIVILE.

DE LA TIKIlCi OPPOSITION.

La tierce-oppositionest l'opposition que forme à une décision ju-
diciaire qui préjudicie à ses droits une partie qui n'a pas été appelée
dans l'instance et qui n'y a pas figuré soit par elle-même, soit par
un représentant.

C'est une voie de recoursdirecte extraordinaire qui tend à obtenir
la rétractation de la décision attaquée, et par laquelle le tiers fait
valoir, par voie d'action, l'exception reiinler altos actoe vcljudicatoe,
Les jugements, en effet, n'ont la force do la chose jugéequ'à l'égard
des parties entre lesquelles ils ont été rendus, et ne sauraientobliger
des tiers contre leur gré.

La tierce-oppositionest une espèce d'intervention après le juge-
ment à l'effet d'en empêcher l'exécution à l'égard du tiers dont les
droits se trouveraient lésés par cette exécution.

Pour l'exercer, il faut, comme pour toute autre action, y avoir

un intérêt actuel.
Il y a deux espèces de tierce-opposition; la tierce-opposition prin-

cipale et la lierec-opposilionincidente.
La tierce-opposition principalea lieu, lorsqu'on s'oppose par une

action directe et distincteà un jugement. Elle est portée au tribunal,
quel qu'il soit, qui a rendu le jugement attaqué.

La tierce-opposition incidente est celle qu'uuo parlie forme, pen-
dant le cours d'uno instance, à un jugement dont son adversaireveut
tirer avantagecontre elle pendant ectto mémo instance. Elle se porte
au tribunal saisi du procès, s'il est égal ou supérieur à celui qui a

5
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rendu le jugement; dans le cas contraire, elle doit être portée à ce
dernier tribunal.

La tierce-opposition n'est donc dévolutive que par exception.
Il faut que l'acte attaqué soit un jugement rendu sur une contes-

tation ; les autres actes judiciaires, qui n'ont pas le caractèrede juge-
ments , ne pourraientdoncêtre attaqués par la voie de la tierce-oppo-
sition. Peu importe, d'ailleurs, le tribunal dont ce jugement serait
émané. Ainsi la tierce-opposition est reccvablecontre les sentences
d'un juge de paix, les jugements d'un tribunal de commerce, et
même en matière administrative contenticusc, comme en matière
civile ordinaire; mais non en matièred'arbitrage, les arbitres n'étant
pas des juges proprement dits.

On ne peut se rendre tiers-opposant qu'autantque le jugement atta-
qué est de nature à porter un préjudice direct aux droits actuels et
ouverts de celui qui veut intenter l'action.

D'un autre côté, il faut non-seulement avoir été reccvable à inter-
venir au procès jugé; mais encore il faut avoir un droit indépendant
de l'une et de l'autre des parties qui y ont figuré.

En général, les héritiers et successeurs universels sont représentés

par leur nuleur; le mandantest représentép.ir son mandataire; les
mineurs cl interdits sont légalement représentés par leur tuteur; le

successeur à titre particulierest censé avoir été représenté par son
auteur dans les jugements qui ont été rendus sur la chose donnée ou
cédée antérieurementà la vente ou à la donation. Ceux qui tiennent
leurs droits comme une dépendancedu droit d'un autre sont repré-
sentés par ce dernier dans les contestations relatives à co mémo droit.
C'est ainsi que le créancier hypothécaireest représenté par celui qui
lui a hypothéqué l'immeuble grevé ; c'est ainsi encore que le léga-
taire universel représente les légataires particuliers institués par lo

même testament.
,

Maisno peuvent être considérés comme ayant été représentés : i*lc
vendeursous une condition résolutoire, telle que la faculté de rachat,
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dans les jugementsobtenuscontre l'acquéreur, si le réméréest exercé ;
a* l'acquéreur sous une condition suspensive, dans les jugements
renduscontre le vendeur, si la condition s'accomplit; 3*en un mot,
tout détenteurd'un objet sous uno condition résolutoire ou suspen-
sive

,
lorsque la résolution s'est opérée ex tune.

Toutefois ceux qui détiennent une choso litigieuse au nom de la
partie qui a été condamnéeà la délaisser, en vertu d'une action réelle

ou d'uneaction in rem scripta, sont liés parle jugement prononçant
cette condamnation,et ne peuvent y former tierce-oppositionqu'au-
tant qu'ils auraient un droit indépendant de celui de la partie con-
damnée. C'est ainsi que le fermier n'est pas admis à former tierce-
opposition au jugement qui a prononcé l'éviction de son bailleur;
tandis que l'usufruitierpeut se pourvoir par tierce-oppositioncontre
le jugement qui condamne celui qui lui a accordé l'usufruit au dé-
guerpissement de l'immeublegrevé.

Le débiteurest censé avoirreprésentéses créanciers en ce qui con-
cerne la disposition de son patrimoine, quoique co patrimoine cons-
titue leur gage. Les créanciers ne peuvent donc former tierce-opposi-
tion contre les jugements qui ont été rendus entre leur débiteur et
un tiers, et dans lesquels leur débiteura succombé, sous le prétcxlo
que ces décisions auraient eu pour effet, en diminuant le patrimoine
de leur débiteur, do porter atteinte en même temps à leurs propres
sûretés.

H en serait différemment,si les créanciers pouvaient prouverque
le jugement attaqué a été rendu entre leur débiteuret le tiers par
collusion et eu fraude do leurs droits. D'un autre côté, lorsqu'ils se
sont fait subroger dans l'exercicedes droits et actions de leur débi-
teur, ils sont également admis à attaquer, par la voie de la tierce-
opposition ,

les jugementsqui porteraientsur des droits faisant l'objet
de la subrogation, et qui auraientété rendus contre le débiteur pos-
térieurement à celte même subrogation.

L'autorité de la chose jugée n'ayant lieu qu'à l'égard des parties,
5.
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le tiers peut aussi, lorsqu'il y a un intérêt actuel et que ses droits sont
ouverts, au lieu de recourir à la tierce-opposition principale, agir

par voie directe devant le juge compétent pour connaître en premier
ressort de l'objet litigieux, comme s'il n'avait pas encore été statué

sur l'affaire; et alors co ne serait qu'autant qu'on lui opposerait le
jugement dans le coursde l'instance,qu'il pourrait en repousserl'ap-
plication

, en l'attaquant par la voie de la tierce-opposition incidente.
La tierce-opposition ne peut avoir pour effet de rétracter le juge-

ment attaqué qu'en co qui concerne les droits et l'intérêt personnel
de l'opposant, et nullementà l'égard des parties qui y avaient figuré

et entre lesquelles il conservo toute sa force; à moins toutefois qu'il

ne s'agisse d'obligations solidaires ou d'un objet indivisible, ou qu'il
n'y ail impossibilité absolue d'exécuter le premier et le second juge-
mentet d'en concilierles dispositions.C'estce qui a lieu, par exemple,

pour les jugements qui ont été rendus sur des questions d'état. Un

jugementsemblable ne peut plus être attaqué par les lien, lorsqu'il

a été rendu contre le légitimecontradicteur, et qu'il a acquis l'auto-
rité de la chose jugée.

I.a tierce-oppositionn'est pas suspensive en principe.; elle n'arrête

pas de plein droit l'exécution du jugement attaqué. Mais les juges
saisis de la tierce-opposition peuvent, suivant les circonstances, sus-
pendre l'exécution du jugement, excepté lorsqu'il s'agit d'un juge-

ment passé en force de chose jugée et qui condamne à un délaisse»

ment de possession d'immeuble.
En cas do tierce-opposition incidente, le tribunal peut aussi or-

donner la suspension de iinstance principale, jusqu'à ce que la
tierce-opposition oit été jugée.

La loi n'ayant pas déterminé le délai dans lequelon a lo droit d'user
de la voie de la tierce-opposition, ce droit no so prescrit que par
trente ans à partir de l'époque où lo jugement aurait été connu do

la partie.
Toutefois les créanciers du mari n'ont qu'une annéo pour former
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tierce-opposition à un jugement de séparation de biens rendu en
fraude de leurs droits (C. do pr. c, art. 873).

La tierce-opposition principale et la tierce-opposition incidente
portée à un tribunal autre que celui qui connaît do la cause, so
forment par une assignation donnée à la partie envers laquelle on
veut fairerétracterle jugement.La tierce-oppositionincidente, portée
devantle tribunalsaisi du procès principal, se forme par uno requête
signifiée d'avoué à avoué.

Il n'est pas nécessaire de la faire précéder de la tentative de conci-
liation.

La procédure qui lui est applicable est la procédurecommune et
ordinaire.
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DROIT DES GENS.

DE L'AUTORITÉ ET DE L'APPLICATION DES LOIS CIVILES A

L'ÉGARD DES ÉTRANGERS.

Chaque Etat régulièrement constitué et reconnu est indépendant
et souverain chez lui ; il se gouverne librement et sans le concours
ni l'intervention des autres États. Les institutions, les lois qu'il se
donne étendent leur empire sur tout le territoire soumis à sa puis-
sance et sur tous ceux qui y résident. Aucune législation étrangère

ne peut y exercer la moindre autorité.
Les étrangers sont tenus, comme les indigènes, de se conformer aux

lois civiles du pays, tant qu'ils y résident; et les contestationsdans
lesquelles ils peuvent se trouver engagés sont instruites et jugées
d'après les lois, dans les formes et par les magistrats du pays.

Les tribunaux eux-mêmes ne peuvent appliquer aux procès qui
leur sont soumis d'autres lois que les lois de l'État, peu importent la
qualité et l'origine des personnes, et le pays où ont été passés les

acte') ou les faits qui ont donné naissanceau différend.
Ces règles sont générales; elles ne sont susceptibles quo de deux

exceptions : la premièrerésultant de traités qui assurent quelquefois
aux sujets d'uno nation lo dioit de faire juger leurs contestations n
l'étrangerpar leurs consuls ; la seconde résultantdu privilège de l'ex-
territorialité

,
qui a pour effet de soustraire les agents diplomatiques

et les personnes qui leur sont attachées à l'action des lois du pays
placé sous la domination du souverain auprès duquel ils sont accré-
dités.

La forme des actes est régie par les lois du pays où ils sont passés
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[locus régit actum). Les officiers publics d'un pays ont pouvoir de
recevoir les actes et documents d'un étranger, tant les conventions
qu'il passerait quant à sa personne ou à ses biens, que les actes pu-
blics qui l'Intéressent, tels que les actes de l'état civil ou d'autres
actes de juridiction gracieuse. Lorsque ces actes ont été passés dans
les formes usitées d'après la loi du pays, ils sont en général valides;
ils font foi entre les parties, et deviennent efficaces partout ailleurs,
à moins que les lois du pays de l'étranger n'exigent l'intervention de

.
l'autorité de son propre pays.

Il est admis d'une manière absolue que les actes qui doivent pro-
duire leurs effets immédiatement, tels quo les transactionscommer-
ciales, sont régies par la toi du pays où on les exécute; lorsqu'ils
sont conformesaux dispositions de ces lois, ils sont parfaitset peuvent
toujours et partout être opposés à ceux qu'ils engagent.

Quant aux actes qui sont de nature à ne produire leurs effets que
dans un temps indéterminé et dans un pays autre que celui où ils
ont été passés, ils doivent, en outre, être conformesaux lois du pays
où on les exécute ; ou tout au moins ont-ils besoin d'être soumis à
une vérification de l'autorité judiciaire de ce dernier pays. Le Code
civil contient quelques applications de ce principe. C'est ainsi, par
exemple, que des contrats reçus par des fonctionnaires étrangers
ne peuvent conférerhypothèque sur des immeublessitués en France
(art. a 133). C'est ainsi encore que des jugementsémanés de tribu-
naux étrangers n'emportent hypothèque judiciaire en Franco qu'au-
tant qu'ils ont été déclarés exécutoires par un tribunal français
(art. aia3).

L'étranger a lo droit tic demander et d'obtenir justice devant les
tribunaux du pays qu'il habite; il jouit devant ces tribunaux des
mêmes voies de recours et des mêmes formes protectrices que les na-
tionaux. Il doit par conséquent aussi, comme ceux-ci, en matière
do juridiction contenlicuse, se soumettre aux lois civiles et de pro-
cédure qui y sont en vigueur;*
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Les règles de compétence â suivre à son égardsont les mêmes qu'à
l'égard des nationaux; et les décisions émanées des tribunaux qui
ont statué sur les contestations qui le concernent, opèrent en sa fa-

veur et contre lui les mêmes effets, la même autorité, que si ces déci-
sions avaient été rendus entre des sujets du pays.

On peut devenir justiciabledes tribunaux étrangers dans diverses
circonstances : i* Lorsqu'onest demandeur. Le demandeur est tou-
jours obligéen vertu du principe : actor sequilurforum reit de porter
sa réclamation devant le juge du pays de celui qu'il poursuit ; s'lors-
que la contestation porto sur des immeubles, et que la chose liti-
gieuse se trouve située en pays étranger; 3* lorsqu'il s'élève une dif-
ficulté à l'occasion de l'exécution d'un contrat qui a été passé dans
un pays étranger.

Si le tribunal refusait d'accorder justice à l'étranger, s'il lui faisait
subir des longueurs incompatiblesavec ses intérêts ou d'autres vexa-
tions do ce genre, s'il faisait preuve d'une iniquité manifeste à son
égard, l'étranger serait fondé à exercer directement un recours au-
près du souverain du pays; et si sa plainte demeurait sans succès,
il pourrait, en vertu du droit des gens, s'adresser à son propre sou-
verain pour réclamer son intervention auprès du souverain étranger.

L'interventiondu souverain peut s'exercer soit par des représen-
tations à l'amiable, soit aussi par des menaces do représailles ; et il est
même admis par la doctrine du droit des gens qu'un déni do justice
obstiné peut, à la rigueur, et suivant la gravité des cas, autoriser le
souverain do la partie lésée à déclarer une guerre legitimo.au souve-
rain étranger.

Mais hormis lo cas exceptionneld'un déni de justice que nous ve-
nons d'indiquer, le souverain du plaideur étranger n'a pas le droit
d'intervenir dans des contestations judiciaires pendantes devant des
tribunaux étrangers. '

Lorsque ces tribunaux.sont compétents, et dès que toutes les
formes de procédureet de jugement ont'étéobservéespour les étran-
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gers comme pour les indigènes, et que la sentence"a été prononcée
définitivementet en dernier ressort, le jugement fait irrévocablement
foi ; il acquiert l'autoritéde la chose jugée entre les parties, la même
autorité qu'un contrat régulièrementpassé entre elles, et l'exception
qui en dérive peut être invoquée dans tout pays contre la partie
étrangère ou indigène qui voudrait agir contrairement aux disposi-
tions du jugement.

S'il est vrai que les lois civiles obligent tous ceux qui habitent
un État, que la justice, qui est un des attributsde la souveraineté,

exerce son empire sur tout le territoire et peut y faire exécuter ses
décisions, d'un autre côté, l'action delà justiceso borne nécessai-
rementau territoire placé sous la dominationdu souverain; elle s'ar-
rête aux limites du territoire, et ne peut jamais s'étendre, dans ses
effets immédiats, et par sa propre force, au delà de ces limites. Aussi

une sentence judiciaire, quoiqu'elle ait acquis l'autorité de la chose
jugée entre les parties, ne peut, en règle générale, être exécutée
dans un territoire étranger, qu'autant qu'elle a été soumise à la
vérification où à la confirmation de l'autorité judiciaire du pays,
et que celle-ci en a autorisé l'exécution. C'est ainsi que les jugements
rendus par une juridiction étrangère ne sont pas exécutoires en
France, et ne peuvent y être invoqués comme engendrant par eux-
mêmes l'exception do la chose jugée. Ils n'y acquièrentautorité qu'a-
près qu'ils ont été déclarés exécutoires par un tribunal français.

Il peut être dérogé à cette règle par des traités conclusentre deux
États, qui rendraient réciproquement exécutoires les jugements de
leurs tribunaux respectifs, ou no les soumettraient plus qu'à un
simple enregistrement par l'autorité judiciaire du pays. 11 existe un
traité semblable qui a été,passé entro la France et la Suisse le 4 ven-
démiaire an XIII. Les jugements rendus par les tribunaux suisses
sont exécutoires en Franco en vertu d'une simple légalisation; et
réciproquement. Un autre traité conclu le a4 mars 1760 entro la
France et la Sardalgnoportaitque lescours supérieures desdeux États

6
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déféreront réciproquement,1à la forme de droit,.aux;réqujsitionsqui
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